
    

PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 7 
DES BOUCHES-DU-RHONE 

DIRECTION DE 
Le D L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE Marseille, le F8 AOUT 199! 

_— = 

  

Bureau des Installations 
ee Massées et de l'Environnement 

cf se 

, 
ne CT Dossier suivi par: M. ARGUIMBAU 
CLEO LL . 

——— 
: 

n° 91-153/111-1990 À 

ARRETE = #° 2 À 

autorisant la Société TOTAL FRANCE à exploiter une unité de fractionnement de platformat et de déisopentanisation dans sa raffinerie de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 
——— 

LE PREFET DE LA REGION DE PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

VU la loi n° 75-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU la demande présentée par la Société TOTAL FRANCE en vue d'être autorisée à exploiter une unité de fractionnement de platformat et de déisopentanisation dans sa raffinerie de CHATEAUNEUF-LES-MARTIQUES, 

VU les plans de l'établissement et des lieux environnants, 

VU l'arrêté n° 91-47/111-1990 À du 6 mars 1991 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique en mairies de CHATEAUNEUF-LES-MARTIQGUES et de MARTIGUES qu 10 avril au 10 mai 1991, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt du 23 avril 1991, 
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: VU l'avis du Chef du Service Interministérier Régional des 

Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civile 

du 13 mai 1991, 

VU l'avis du Directeur Départementa] du Travail et de 

l'Emploi du 13 maï 1991, 

VU le Procés-verba] de 1' a été Soumis et l'avis du Commissai 
VU l'e 

28 mai 1991, 

VU l'avis du Directeur Départementa] de l'Equipement 

du 31 Mai 1991, 

VU l'avis du Conseil Municipal de CHATEAUNEUF LES -MaRrr ques 

du 5 juin 1991, 

SUR la Propositi on du Secrétaire Général de la Préfecture 

des Bouches-du-Rhône, 

s…./...
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ARTICLE ler . 
La Société CRD TOTAL FRANCE, Bi rue de Villiers y2538 LEVALLOIS PERRET CEDEX, est 
autorisée à eXplioiter-une unité de fractionnement du Platformat (FDP) etide déi- 
Sopentanisation (biP) dans Sa raffinerie de Provence à Chateauneuf les Martigues, 
Les capacités maximales de traitement seront de 2 600 t/j pour le fractionnement 
de platformat et de 1 335 t/j pour Le déisopentanisateur. 

Cette unité Comprend essentiellement : 

— une colonne de fraclionnement du hlatformat d'un diamètre de 3,15 met d'une 
hauteur de 30,35 m (Capacite maximaie dé ‘traitement : 2600 t/j)}, : 

— Une colonne de leïsopentanisation d'un diamètre de 3,15 m et d'une hauteur de 
37,75 m (capacité maximale de traitement : 1335 t/j), 

— deux nouvelles Cäanalisations de ü _" reliant le réformeur ({CR5) au FDP 
{fractionnement de blatformat) et la distillation (PH) au déïsopentanisation, 

- La modification du bac H1ü à toit Fise (rajout d’un écran interne flottant), 
7 Un ensemble d'échangenrs et de pompes, 

— ün ensemble d'aéroréfrigerante, 

Les rubriques visées à la nomenclature des installations classées concerñet prin- 
cipalement les numéros 235 et 261 C. 

ARTICLE 2 

  

La présente autorisation est Subordonnée au respect des Prescriptions ci-après 
définies, concernant les conditions d'implantation et de fonctionnement de cette 
unité, 

: 
‘ 

fus  



  

caliations seront situées et aménagées cenformément aux 
aies des notices et des plans jointe à la pétition et fournis 

saut pour les dispositions 

Ze l-ies ins 

dispositions genét 

au Service d'inspeciion des Installations Claus: 

contraires aux prescrinlions du présent 41 

  

  

  

ele, 

  

  ment où 

gréafa- 

Aucune modiFicalien pouvant avoir he incidence iwotabie sur L'enviren 
sur la sécurité, et aucune exiension tu: peut élec roeuliséé gans avoir é 

    

bilement partee 4 la counatssanee de M be Préli 

Lériei 

Bent et 

    “ronl elre conformes aux dispositions de l'arré 
Î Omodilie portant Approbation des réslis d'am 

de Lraitement Q@é protroie brut, de 3es 

Les installations 

des 4 seplemhes 1e 

d'exploitalion «dre usine 

résidus, modiliés eu complétées par les: dispositions ci-apreé 

    
      

  

2,2 - REGLES GENERALES D'IMPLANTATION 

de ia rarfinerie 

  

Lu nouveile unife  séra située dans . L'onceinie  généra 
constituée d'une cloture continue défousive de 2,2 metres dé lnutenr minimim 

  

L'ensemble de L'aiee debimite par La cioture & malntent propre 5 clie 
particuli dobare RApiéeps, fr ets, herbes j 
sailles et viens materiels situées n L'estorienr tes dépots aménagés. 

             wsee des chtllots     

  

Quelques plantations soPont amentgces où bordure d'unité, 

chères cr tes     Leurs origines soront reci 

wnvellemont seront consignres dans un te- 

En cas de dévergsement< aevidentels 

positions prisvs peur eviter leur 

gistre, 

  

    

Z,$ — PREVENTION DE LA FOLLUTION DES EAUX 

Ledsl: — BESOINS EN EAUX 

  

L'unité de fractionnemeut de piattormat et de deisopentanisation ne pas 

d'ean, 

  

- pas de vapeur ni d'eau de procédé, 

- pas d'ean de réfrigération. 

rigération est inter- 

  

Toute nouvelle utilisation de l'eau en cireuit onvert de re 
dite.    



    

2.3.2 - EAUX PLUVIALES | 

Les eaux de piuie propres recleillies sur des surfaces non polluées de ‘14 ratfi- nerie (bords de route, terrain nature, etc.,.) seront collectées par ile réseau eaux pluviaies". 
à La 

  

  

2.3.3 — EAUX _POLLUEES OU POLLUABLES 
ï 

1 

La nouvelle unité sera équipée d’un circuit rire de collecte des égonttures des différentes zones sensibles {prises d'échantilion, garnitures de ponpes,: purges des équipenents, points bas de Liune; permettant de recueillir as | Hiquides polluants sous forme concentrée dans uue capacité, 

ï 

ies non 

  

L'étanchéïte de ce reseau devra étre vorilice pr 
visibles. 

tulièrement pour ies     

Les eaux pluviales et de lavage recucillies sur le daliage:de l'unité seront coi- lectées et rejetées dans Lo réseau d'eaux huileuses de la raffinerie ain d'être traitées, 

En dehors des eaux d'orage ei hors incident, Le aébir moyen rejeté par l'ensemble de l'unité sera au plus égal À ? m/jour, 

Les effluents subiront tous les traitements nécessaires pour que soient respec- tées, en toutes conditions de fonctionnement de ja raffinerie, les dispositions et les normes prescrites par Le S,P,P,p,1,. 

2.3.4 — EAUX ET _INFILTRATIONS SOUTERRAINES 

L'ensemble de l'aire de L'unité 
lecter tous les épanche 
infiltration dans ie sous, 

  

A PEN SE ma:ntenn élanche, de manie à coi- SONTIUPCS de ptixtitits philaants et évitér ieur 

    
  

  

2,4 - PF EVENTION DE LA POLLUTION ATHOSPHERIQUE 

Le bilan autosurveitiance air prendra cu compte ia nouvelle unité, 

  

Toutes les soupapes de securité, disques de rupture @t évents de l'unité ‘seront reliés au réseau terche de lu raifinerre., 
' 

Î 

hmss/se, 
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2.4.1 - DISPOSITI ONS. GENERALES 
ï 

Tous les rejets gazeux À l'atmosphère de manière Continue ou discontinue, conte- 
nant des radicaux SH, des meércaptans ou des Broduits malodorants Similaires sont 
interdits : en Cas d'incident en Ce domaine, {a ‘société TOTAL FRANCE est tente 
d'en informer immédiatement LInspecteur des Instaljations Classées, 

  

» 

£.4:2 - OPERATI, ONS_TRANSITOIRES DE FONCTIONNEMENT 
Pendant les périodes de Fonctionnement transitoire ou perturbé (arrêt,  démar- 
rage,;.,,), toutes dispositions seront prises pour éviter d'incommoder lei voisi- j 
nage par les rejets SAZEUX, . 

Î ! L'exploitant informera l'Inspecteur des Instaliätions Classées des anomalies de 
fonctionnement des installations et l'avisera des périodes d'arrêt et de redémar- 
rage susceptibies d'avoir un impact sur l’environnement. 

2,4,3 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Les dispositions Süivantes seront respec 

  

— toutes les SOUDapes tarees à 110% de la prossion maximum de Service, ‘sans que 
cette valeur ne dépasse li: pression de caicul de l'appareil, Li : 

+ 
| 

- les appareils à pression seront dimensionnés Pour une pression de calchl sensi- i 
blement Supérieure À La Bréssion de fonctionnement, 

1 ! - l'exploitant mettra en place les Consignes, les ajarmes et les asservissements 
nécessaires pour Limiter je Fonctionnement intempestif des sécurit "suüs-men- 
tionnées, 

  

Si un rejet accidentel se produit, l'exploitant mettra tout en oeuvre pour Limi- 
ter la durée du Phénomène qui en est la cause et remettra les équipements corres- 
pondants en service normal dans jies délais jes Plus courts, S'il n'y parvient 
pas, les unités de fabricalion, SEhératrices de La poliution, seront arrêtées, 
Ces dispositions Sont égaiement applicahles pendant la période de redémarrage de 
l’une quelconque des Sections, après un arrêt prolongé, 
Tout rejet accidentel sera inscrit sur un registre avec indication des Causes et 
Conséquences et porté à Ja Connaissance de l'Iuspecteur des Installations Cias- 
sées, 

. | 

me RE 

Les émissions diftuses seront rendues Les plus faibles possibles, compte tenu de 
la technologie actuelle, des règles de sécurité adoptées et d’une action ‘perma- 
nente en vue de prévenir, de détecter et d'éliminer toute fuite sur les équipe- 
ments, oi 

: 
vof, 

 



   Toutos dispee it one doivent etpe PFISES pour reduire at 

  

F6 Comint ibls nue. 
les posgihrtites tochniques et OO US ee Piitos CU mins eme de 
es unités d' prod t porn ct     

24,5 - PLAN DE LUTTE CONTKE LES EMISSIONS D'OXTDES 
D'AZOTE ET DE COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS 

      

  

     
   

        

              

   

4 Le 
CHAPLE et par um or de ; 

un auuit uantit 

PROCERPOSCS Oreaniques Velntiie 
La Mouc, 

BI Cet audit entéra: £ur ja 
Sources emetirices 
l'inspecteur 

ns de j'étude visée € Nepection des instailations ciassé 
ernés, Le D comnrendra ée 

d'anuivses et de contrôles 
à l'atmospié 

À ia suite des 
Présenter à 1; 
émissions d 
équipements 5 
l'évolution des fiux 

    

à 
pu 

     
  
isation des 

date de notification du présent 
      NS qui précèdent, Courant à partir ja s Sont fixés comme suit : 

— remise à l'inspection dee installations classées d'une proposition de choix 
d’un organisme chargé du biian quantitatif et qualitatif des rejets : octobre 
1991, 

‘ 
- remise de l'étude susvisée à l'alinéa précédent : juin 1992, 
— remise du plan de réduction des émissions des gaz dont ii s'agit, tels que 

défini dans le Paragraphe d} : décembre 1992, 

2+5 - PREVENTION DE LA_POLLUTION DES. DECHETS 
La procédure Officielle existante à ia raffinerie pour l'élimination des déchets 
doit étre aphiiquée aux nouvelles installations. 

versus,



  

2.6 - PREVENTION CONTRE LE BRUIT 

2.6.1- L'instalintion doit étre construite, éqgtipre el expioitée de façon que Son fonctionnement ne poisse ptre à l'origine de: bruits ou dé vibrations mron- niques susceptibles de compromettre la santé ou ja Securite du voiginas ou constituer une géne POUR Sa tranmillite, Tous les moteurs de gueique nature qu'ils soient, tous Appareiis ventilatoure, machines, transmissions, activités par moteurs, seront, au besoin, équipes de dispositifs sijencieus à 1° aspiration et à L'échappement, evontueliement capoteg et i les par des écrans acc istiques.      
    $ des gtructures des batiments 

tels que biocs éinstiques, ete. 

Île seront également, en tant que de besoin, isol par des dispositifs anti ibratoires erficac 

  

De Ia même façon, les émissions à l'atmosphore de "Vapeur ou de gaz sous for pression ne pourront se faire que par j'int rmediaire de silencieux éduisant Îieg bruits ou sifiiements à un niveau sonore admissibie de Jour comme de nuit, 

a 

  

D
 £$ prescripiions de l'arreté minis térlel du 26 août 1985 reiatir aux bruits aé- riens émis par Les installations relevant de la loi sur les Installations Clac- sées pour la protection de 1° énYironnement lui sont applicables. 

2,6.2- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier (groupes compresseurs, moteurs à combustion interne autres que les véhicules automobiles}, utilisés à l'intérieur de 1° unité doivent respecter, quant au niveau sonore des bruits aériens émis par Leur fonctionnement, les 

  

dispositions PTISSS en application du décret 69,380 du 8 avrii relatif à l'insonorisation des engine de chantier. 
    

2.6.3- L'usage de tous appareils de Nr par voie (sirènes, avertisseurse haut-parieurs, etc...) gène pour le voi interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ia préven signalement d'incidents graves ou d’ accidents. 

acoustique 

£inage est 

ntion où au 

2,6.4- Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement pourra Se faire à la demande de 1’ Inspecteur des Installations Classées, Les vaieurs des niveaux limites admissibles sont les suivantes en limite de propriété de la raffinerie : 

  

- jour : 70 dB{A) 
- période intermédiaire : 65 dB(ÀA) 
- nuit : 60 dB{A) 

Les frais de ces études seront supportés par l’expioitant. 

En outre, une étude sur les niveaux sonores après démarrage de l'unité sera ef- fectuée par un organisme agréé, 

rus/s.,  



Ze7 — CONTROLES 

L'inspocteur des [nstaljations Classecs pourra démancder La ronlisation de prose 
Vement et d'analyses d'efffuents lLignides ou Bazeux ou de dechets ainsi que 
l'éxécution de nésures de niveaux Sonores de L'instaliation. 

ÿ Les frais occasionnés Seront à la charge de 1'exploitant. 
Cette prescription est applicable à l'ensemble des’ installations de l'usine. 

2.8 - SECURITE -    
L'exploitant est tenu de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour prévenir 
les accidents majeurs et Pour' en limiter les conséquences pour l’homme et 
l'environnement. 

Il mettra en place pour ce faire les mesures de sécurité définies dans son étude 
de danger. 

La mesure, le contrôle et la régulation de paramètres ayant une fonction de sécu- 
rité doivent être 2ssures en toutes circonstances par des dispositits indéper- 
dants. 

indépendants, 

Par ailleurs, lies dispositions suivantes seront respectées : 
<-> les émissions éventuelles des évents, Soupäpes ou disques de ruptures ne de- 

Vront pas être rejetées à l’atnosphère {voir article 2.4), 
<=> - En cas d'incident les organes principaux de l'unité devront se positionner automatiquement en sécurité notamment : 

- les vannesde charge, . 

—-les pompes 

4 —lés"aéroréfrigérapts 

- ‘les vannes de vapeur de rebouillage 

sf... 

 



2,.8.1,1 = Le dispositit de Protection des Structures de fabrication 

COmprendra 

TOUR réseau incendie maille sur je Feseuu l'eau de mer" e\istant sur Le site de in 

raffinerie, ce FÉSGAU contenant jus differentes SéCtions de l'unite limentera 

les jances Monitor et les poteaux incendie, ji} Coportera deux vannes de sec 

tionnement de teile facon que toute section affectée PAT Une rupture éventueiie 

Puisse être isolée, 
» 

— des exti Hcteure. 

Les moyens mobiles Complementaires dé défense Contre l'incendie Seront déterminés 

avec ‘Inspecteur Départemencai des Services d'incendie 9 Boulevard de Stras- 

bourg - Jiäÿs Marseille Cé 

  

    
En outre 

— des Mmanseuvres SPérationnelles Séront élaborées avec jes 
des Sapeurs Pompiers {locai et départemental), 

  

— à l'issue des travaux, l'unité et les stokages associés (Bio, A2i, 422 435, 

À33) feront l'objet d'une Visite par un officier représentant Ja Direction 

Départementale des Services d'incendie et de Secours, Le rapport Sera adressé à 

l'inspecteur des instaliations Classées. 
Le débit d’eau incendie devra Permettre ]ja Erotection de tous les OuVrages situés 

dans la zone en feu ou à moins de 5û mètres de celle-ci et l'attaque Où le confi- 

nement de feu, 

2, &,.1.2- L'unité sera maillée PaT Un réseau de détecteurs d'hydrocarbures 

délivrant une alarme Visueile et sonore en Ssaile de Contrôle, Des contrôies périodiques de bon fonctionnement et d'étalonnage SETORT réalisés 

et Consignés dans un registre. 

L'ensemble des détecteurs Sera étalonné Pour réagir à 20 % du niveau bas 

d'explosivité. À ce Seuil, des Voyants et alarmes Sonores seront déclanchés en 

salle de contrôle, 

Sation locale de la zone dangereuse et destiné à empêcher la circulation de véhi- 

cules sur les voies de Circulation interne COncernées et l'introduction de feu 

nu. 

. 

1, 

     



2.8,1,3- La zone dos acraréfrigérante sera entourée Par un dispositif de 

tYpe ridenux d'eau dont 1: decianchoment Sera Commande à ja $tite d'une détection 

d'hydrocarbures, 

En srstème fixe de refroidissement du baflon de refiux du déisopentanisatour sera 

installe, 

L'expioitant Justificra à L'Inspocteur des installations classées l'efficacite de 

Ce dispositif de protection mis en place, 

2, &.1.4 = L'expioitant Preposera à i’Inspecteur des installations Ciassées le 

plan de mise en Securite de l'unite DGOS en cas d'incident notable sur 

l'installation FDP - DIR, 

2:82 - LE PLAN B'OPERATION INTERNE 
Le Fian d'Opération Interne {P,9,1.) et Les Consignes relatives à la Construction 

de ce Complexe et aux extensions connexes seront modifiés ou élaborés avant ja 

mise en exploitation des instaliations, Les modifications du P.0,I, seront 

adressées à l'Inspecteur des Instaliations Classées, 
En cas d'accident, l'expioitant 8SSure à l’intérieur des installations la direc- 

tion des Secours Jusqu'au déclenchement éventuel d'un Pian Particuler 

d'Intervention (B.P.1,) par le Préfet. 

   la demande d'autorisation sera mise à 

Jour tous Les 5 ans en intégrant Particulièrement les modifications de 

l'installation. 

Les mesures adoptées dans l'Etude de danger Seront physiquement réalisées et 

contrôlées au moyen d’une "check-list” qui donnera lieu à une visite in-situ pour 

contrôler les installations, leur fonctionnement et leur efficacité, Ce contrôle 

séra effectué par un personnel délégué Par la direction et nommément désigné. Le 

rapport de visite sera signé par ce même Personnel d'intervention. 

   



  

1} sera complété en tant que de besoin Par des consignes particulières concernant 
une opération déterminée, 

- - 
Ces consignes particulières règleront notamment : 

— les opérations de dégazage des Capacités, 

- les opérations de dégazage des réservoirs, , 
- Îles travaux en atmosphères inflammables, expiosives ou toxiques et Je contrôle 

de ces atmosphères, 
° - 

- l'usage Par le personnel des équipements vestimentaires appropriée et des 
masques de sécurité ou SCaphanüres, . 

- Je mouvement des véhicules sur l'aire de l'unité et à proximité, 

Les contrats passés avec les entreprises de service {travaux neufs, entretien, 
exploitation, .,,} préciseront, en tant que de besoin, les règles de sécurité qui 
seront applicabies Par Ces entreprises et leur personnei à l’intérieur des uni- 

    

La mise en fonctionnement de l'unité et, sauf urgence, son arrêt, devront 
s'effectuer en présence de Personnel d'encadrement posté. 

    
L'exploitant prendra les dispositions nécessaires Pour assurer en permanence la 
fourniture des disponibilités des utilités qui concourent au fonctionnement nor- 
mal, à la mise en sécurité ou à l’arrêt d'urgence des installations. 

2.8.7 — CIRCULATION DES VEHICULES 

L'accès à l'intérieur de l'unité est interdit à la circulation. Toutes interven- 
tions à l’aide de véhicules motorisés ou d'engins dans ‘l’unité (durant les pé-=— 
riodes d'arrêt notamment), fera l'objet de procédures très strictes.   

./.,, 
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Tout tronçon de canalisation ou 8appareïillage sensible, placé en bordure de Ja 
route de circulation délimitant l'atelier, susceptible d’être endommagé par un 
accident lié à la circulation de véhicules sera Protégé par un Système de glis- 
sière routière ou tout dispositif équivalent, 

Üne signalisation routière adéquate indiquera les hauteurs libres des passages 
sous rack reliant l'installation d'isomérisat ion aux autres unités de la raffinerie, 

  

recenser tout le matériel électrique mis en oeuvre et 
à vérifier sa conformité par rapport aux classements des zones de type I & II vi- 
sées dans le règlement du 4 Septembre 1967 modifié relatif aux raffineries et en 
Particulier aux dispositions reprises dans l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 
portant réglementation des installations électriques des établissements règle- 
mentés au titre de la légisiation sur les Installations Classées et Susceptibles 
de présenter des risques d’explosion (9.0 du 30 avril 1980). Ce contrôle sera 
effectué par un organisme extérieur dans un délai qui ne saurait excéder 1 an. 

    

Cette liste sera Jointe au Pian de surveiilance sûreté-environnement visé en 
2.8.9, 

Les divers équipements électriques : indispensables à la mise en sécurité totale 
des installations en Cas de panne sur l'alimentation électrique normale seront 
alimentés par une Source d'énergie de Secours, 

2.8.9 — PLAN DE SUEVEILLANCE-ENVIRONNEMENT 

L'exploitant présentera sous six mois, un Plan de Surveillance en matière de 
sûreté et d'environnement, ainsi que les moyens qu'il Compte mettre en ceuvre en 
hommes et ratériels pour réaliser cette mission, 

Ce plan de surveillance sera établi à partir de l'arrêté préfectoral qui servira 
de référentiel. 

Un audit sera réalisé avant juillet 1992 Par un organisme de contrôle externe à 
la raffinerie ayant reçu l'approbation de l’Inspecteur des installations 
classées. Cet audit aura pour mission de lister les écarts constatés entre le 
présent arrêté et l’existant, 

° 

vos, 
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2.8.9 - AUTOSURVEILLANCE EISQUES 

Dans le cadre du plan de surveillance süreté-environnement, il sera procédé à une 

autosurveillance “risques” analogue à  l’autosurveillance pollution. Un 

responsable dépendant de la direction de l'usine aura la charge de suivre ces 

problèmes en liaison avec l'inspecteur des Installations Classées. 

L'exploitant établira un document fixant le cadre de surveillance des risques 

présentés par les installations et des contrôies périodiques qu'il est amené à 

faire réaliser sur les divers matériels. " 

Tous les trois mois, il adressera à l’Inspecteur des Installations Classées, sous 

une forme avant recu l'accord de ce dernier les résultats de sa surveillance, les 

actions correctives éventuelles qu'il a engagées, les conclusions qu’il a tirées 

et iles améliorations apportées pour tenir compte des progrès techniques, Bier 

entendu, si les anomalies entrent dans le cadre dés incidents ou accidents visés 

par l'articie 38 du décret du 21 septembre 1977, l'Inspecteur des Installations 

Classées sera prévenu sans délai. 

  

L'exploitant devra en outre, se conformer aux dispositions : 

a) du Livre II du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b} du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures générales de protection et de sa- 

lubrité applicables dans tous les étabiissements industriels ou commerciaux, 

c} du décret du 31 mars 1980 sur la protection des travailleurs dans les éta- 

blissements qui mettent en oeuvre des courants électriques. 

ARTICLE 4 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, de l'inspection des 

Services d’Incendie et de Secours, de 1’Inspection des Installations Classées et 

de l'inspection du Travail. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer les prescriptions additionnelles que 

la protection des intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juiilet 

1976 rend nécessaire ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le 

maintien ne sera plus justifié. 

vosfos  



ARTICLE 5 — 

En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des condam- nations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra Sa validité si l'établissement n'est pas ouvert dans un délai de trois ans à dater de la notification du présent arrêté ou s'il n'est pas exploité pendant deux années consécutives, 

ARTICLE 6 — 

La présente autorisation ne dispénse pas l'exploitant de demander toutes autorisations administratives prévues par les textes autres que la loi du 19 juillet 1976. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution, 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 7 — 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 8.— 
77 7 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Le Sous-Préfet.d'ISTRES, . DUR ER Torrents teens 

Le Maire de MARTIGUES ,: 
Le Maire de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, 
Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civile, X Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

Le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, 
Le Directeur Départemental de l'Equipement, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales Le Directeur Départemental de l'Agritulture et de la Forêt Le Directeur du Service Maritime des Bouches-du-Rhône, 
Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un avis sera publié et un extrait affiché conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

MARSEILLE, le Fo —. # 
POUR COPIE CONFORME 

Le Chef de Bureau. 

Qu 
Christine DELANOÏX 
   

  
   


